
Lausanne, le 12 juillet 2013

Communiqué aux médias du Tribunal fédéral

Arrêt du 12 juillet 2013 (2C_806/2012, 2C_807/2012)

Le romanche grison ou l'idiome dans les écoles grisonnes

Le Tribunal fédéral annule un arrêté du gouvernement grison du 5 décembre 2011,  
aux termes duquel le passage du romanche grison vers l'idiome ou vice versa en  
tant que langue scolaire ne peut en principe avoir lieu qu'au début de la 1ère classe  
de l'école primaire.

Après que le  gouvernement  grison eut,  en  2007,  autorisé  l'introduction  du romanche 
grison en tant que langue d'alphabétisation au sein des écoles primaires, au titre d'une  
expérience pédagogique,  de nombreuses communes ont  décidé de participer  à cette  
expérience.  Par  la  suite,  le  peuple  a  accepté  plusieurs  initiatives  populaires  
communales  exigeant  la  réintroduction  de  l'idiome  en  tant  que  langue  scolaire.  Le  
gouvernement grison a cependant décidé qu'un tel changement ne pouvait en principe 
pas avoir lieu durant l'école obligatoire. Les parents des écolières et écoliers concernés  
ont porté le litige devant le Tribunal fédéral, qui a annulé l'arrêté gouvernemental lors de 
sa séance publique d'aujourd'hui.

L'arrêté gouvernemental concerne le droit fondamental de la liberté de la langue. Savoir 
si  les  cours  sont  dispensés  en  romanche  grison  ou  dans  un  idiome  constitue  une 
question importante, qui doit être tranchée par le législateur. Dans les communes ayant 
décidé  de  réintroduire  l'enseignement  de  l'idiome,  cette  décision  a  été  prise  par  le 
législateur  communal.  C'est  à  lui  également  que  revient  la  décision  relative  au  droit  
transitoire, c'est-à-dire quel régime doit s'appliquer aux écoliers qui ont commencé leur 
scolarité  en  romanche  grison.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  s'immiscer  dans  cette  
compétence appartenant au législateur communal. En revanche, le législateur cantonal 
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possède une telle compétence; il lui faudrait cependant observer la Charte européenne 
des  langues  régionales  ou  minoritaires,  dont  l'art.  7  ch.  4  prévoit  qu'il  convient  de 
prendre en considération les besoins et les vœux exprimés par les groupes pratiquant 
ces langues. Or, les décisions des communes constituent un aspect déterminant à cet  
égard. 

Contact : Lorenzo Egloff, Adjoint du Secrétaire général
Tél. 021 318 97 16; Fax 021 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : L'arrêt sera accessible sur notre site internet dès qu'il aura été rédigé 
(www.tribunal-federal.ch  ) sous la rubrique "Jurisprudence (gratuit)" / "Autres arrêts 
dès 2000" (entrer la référence 2C_806/2012 dans le champ de recherche). Le délai 
nécessaire à la rédaction de l'arrêt n'est pas encore connu.
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